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Pierre Mendès France



Introduction
« Je n’aime pas ce vocabulaire », disait Pierre Mendès France quand on parlait de mendésisme (lettre publiée in Mendès France, de Jean Lacouture, p. 535). Il n’y a pas de système Mendès France. Il y a un homme Mendès France, qui a marqué l’histoire par son caractère plus que par ses idées. Il a été la conscience de toute une génération. Il a incarné la vertu, au sens romain du terme. « Je n’estime que les gens qui me résistent mais je ne peux pas les supporter », lui aurait dit de Gaulle au moment de leur rupture de 1945. François Mauriac y verra la seule erreur du général, le comparant alors à Jeanne d’Arc abandonnée par ses voix.

Dix ans plus tard, quand la nation s’enlise dans l’affaire d’Indochine, Pierre Mendès France prend la voix de Cassandre pour annoncer le désastre inévitable. Diên Biên Phu consommé, des députés aux abois lui confient le pouvoir pour sept mois et dix-sept jours. Il y pratique un nouveau style de gouvernement. Les causeries au coin du feu remplacent les intrigues de couloirs. Le président du Conseil gagne la confiance des citoyens, qui lui fait perdre celle de leurs représentants. Ni les premiers ni les seconds n’oublieront ce météore qui a si vite traversé le ciel de la République. Dans les derniers temps de la IVe, dans les premiers de la Ve, il devient le recours de toutes les « nouvelles gauches » qui se cherchent entre une S.F.I.O. agonisante et un Parti communiste enlisé dans le stalinisme. Il ne parviendra jamais à être leur rassembleur. Sans l’oublier, elles se tourneront vers François Mitterrand en 1965.

L’échec découvre l’autre face d’un destin contradictoire que François Bloch-Lainé résume ainsi : « L’attrait, le rayonnement, le respect [...] et l’échec [...]. L’intelligence, la rigueur, la loyauté du raisonnement entraînent l’adhésion. Mais [...] le rejet de toute ruse utile traduit, semble-t-il, un goût d’avoir raison plus fort que le désir d’aboutir. » Ce haut fonctionnaire ajoute aussitôt que ses collègues et lui ont connu très peu – à peu près pas – d’autres « hommes politiques qui allassent si lucidement au fond des dossiers, et si clairement jusqu’à la formulation des conclusions ». Il conclut : « Nous sommes nombreux à avoir, tant bien que mal, fait du Mendès trente années durant, plus ou moins en liaison avec ce porteur de flambeau solitaire. » À quoi ce dernier répond : « Le devoir d’un responsable ne consiste pas à louvoyer, à ménager sans cesse les uns et les autres, en sacrifiant ainsi l’intérêt de la collectivité tout entière. Il exige des choix, des déterminations claires, avec la volonté de s’y tenir, dans l’opposition comme au pouvoir. »

La riposte décrit bien le caractère de l’homme. Elle éclaire sa popularité en même temps que sa paralysie dans un régime qui exigeait des méthodes exactement contraires pour parvenir au gouvernement et en tirer le maximum possible. Elle étonne de la part d’un fidèle du parlementarisme français traditionnel et du parti qui l’incarnait en le symbolisant : le Parti radical. N’oublions pas que Pierre Mendès France a voté « non-non » au référendum de 1945 : c’est-à-dire pour le retour pur et simple à une IIIe République dont il a toujours gardé la nostalgie. Mis « hors du Parti radical » en 1954, il tentera de s’intégrer à la famille socialiste en adhérant au P.S.A. fondé par des dissidents de la S.F.I.O., puis au P.S.U. qui en fut l’élargissement. Mais il y restera un marginal qui reprendra vite sa liberté. Il était allergique aux organisations disciplinées qui caractérisent notre époque. Il leur préférait les formations souples comme celle de la rue de Valois.

Maurice DUVERGER


1.  Un homme, une vie politique

• Les années de formation

Né à Paris dans une famille d’origine juive ashkénaze de commerçants aisés, docteur en droit, diplômé de l’École libre des sciences politiques, Mendès France est le plus jeune avocat de France lorsqu’il s’inscrit au barreau, le plus jeune député lorsqu’il est élu dans l’Eure en 1932, et le plus jeune membre du gouvernement lorsqu’il entre dans le second cabinet de Léon Blum, en mars 1938, comme sous-secrétaire d’État au Trésor.

Il a défendu, jeune étudiant, dans sa thèse de droit, une conception internationaliste des finances. Très vite, il s’est lié au groupe maçonnique Littré-Condorcet et à la Ligue d’action universitaire républicaine et socialiste ; en 1928, il s’inscrit à la loge de Paris du Grand Orient et y devient très vite compagnon puis maître en 1930. Candidat radical-socialiste, élu député de l’Eure en 1932, il produit en 1933 un rapport sur La Réorganisation et la simplification du régime fiscal en France et participe aux études menées en France sur le fonctionnement d’une banque internationale, en l’occurrence, la Banque des règlements internationaux. Technicien des finances, il préside la commission des douanes à la Chambre et, lors du congrès radical-socialiste de Toulouse en 1932, est rapporteur sur ces questions. Membre du brain trust de conseillers financiers qui entourent Blum, il soutient la demande d’avance de cinq milliards à la Banque de France et de transfert de trois milliards qui seraient retirés du fonds d’égalisation des changes ; le refus des Chambres entraîne la chute du cabinet. Simple député, il approuve les accords de Munich. Mobilisé en 1939 et envoyé au Liban, lors de l’invasion allemande, en juin 1940, il est arrêté par le gouvernement de Vichy ; condamné à six ans de prison pour désertion à l’intérieur en temps de guerre, il s’évade en juin 1941 et en 1942 rejoint le général de Gaulle à Londres. Capitaine d’aviation, il combat avec le groupe Lorraine.

Spécialiste des questions financières – sa thèse de doctorat sur la stabilisation du franc lui aurait valu les félicitations de Poincaré –, il est, en 1943, commissaire aux Finances dans le Comité français de libération, à Alger. Après avoir dirigé la mission française à la conférence de Bretton Woods, il est nommé en septembre 1944 ministre de l’Économie nationale ; en avril 1945, faute d’obtenir un contrôle draconien de tout le secteur économique et financier, il démissionne avec éclat : « Nous traversons une crise d’immoralité qui rappelle le Directoire... ». Il est gouverneur du Fonds monétaire international et gouverneur adjoint de la Banque internationale de reconstruction de 1946 à 1958. En juin 1946, il siège au Palais-Bourbon comme député de l’Eure à la seconde Constituante. En mai 1947, il est désigné comme représentant permanent de la France au Conseil économique et social de l’O.N.U. En 1953, il participe à la fondation de L’Express, journal qui se veut très vite l’organe de la bourgeoisie de gauche et du mendésisme militant.



• Engagement politique

Situé alors à la gauche du Parti radical, dont il assume la vice-présidence, Mendès France est investi comme président du Conseil et ministre des Affaires étrangères en juin 1954, après Diên Biên Phu ; il se donne un mois pour conclure la paix en Indochine. Il accorde ensuite l’autonomie interne à la Tunisie. Gouverner, c’est choisir, titre d’un ouvrage écrit en 1953, deviendra sa devise. En 1954, il publie également, en collaboration avec Gabriel Ardant et sous le patronage de l’U.N.E.S.C.O., La Science économique et l’action (une seconde édition paraît en octobre 1973 sous le titre Science économique et lucidité politique).

Renversé le 5 février 1955, Mendès France et les radicaux-socialistes fondent, par un accord avec les républicains sociaux de Chaban-Delmas, la S.F.I.O. de Guy Mollet et l’U.D.S.R. de François Mitterrand, le Front républicain ; L’Express apparaît comme l’organe de cette alliance. La majorité parlementaire que le Front constitue fait que Mendès France devient ministre d’État dans le cabinet Mollet en février 1956. En désaccord sur la politique suivie en Algérie « où le recours aux armes ne saurait suffire », il démissionne trois mois plus tard. Il abandonne d’autre part la direction du Parti radical, estimant que le contrat signé au congrès de Wagram (redressement et assainissement du parti) a été « foulé aux pieds ».

En 1958, tenant pour une attitude de « facilité » de s’en remettre entièrement à un homme, « certes glorieux et prestigieux, mais dont les intentions sont incertaines », Mendès France opte pour le « non » au général de Gaulle, dont il ne cessera de contester les choix économiques et de dénoncer le « régime ultraprésidentiel ». Bientôt, cherchant une nouvelle voie de centre gauche, il rejoint le Parti socialiste autonome (P.S.A., futur P.S.U.) ; il se retrouve exclu du Parti radical en 1959. Opposé à une Algérie française – solution tardive qu’il juge impossible –, il continue de faire connaître ses idées en publiant, en octobre 1962, La République moderne, où il définit la « planification démocratique » ; loin d’être une organisation oppressive, celle-ci est pour lui l’axe autour duquel doit se mettre en place toute la construction économique et politique d’un pays.

En mars 1965, dans Le Courrier de la République, dont il est le directeur politique, Mendès France critique sévèrement « l’étalon-or de papa » et expose ses conceptions de politique monétaire internationale ; il les défendra, en août de la même année, à la conférence de Rehovoth (Palestine), en présence des délégués de trente-huit pays en voie de développement ; ces conceptions tendent à compléter le système basé sur une seule marchandise, l’or, soumise à d’excessifs aléas, par l’addition de réserves monétaires supplémentaires fondées sur les stocks de matières premières mondiales. Il réaffirmera, à plusieurs reprises, la nécessité de cette réforme, notamment en mars 1974, dans des conversations avec Jean Bothorel publiées sous le titre Choisir.

Les journées de mai 1968 lui inspirent un essai, Pour préparer l’avenir. Propositions pour l’action (juin 1968) et le trouvent « prêt à accepter les responsabilités qui pourraient lui être confiées par la gauche unie » dans un gouvernement provisoire de gestion, préconisé par Mitterrand. Au cours du mois de juillet, il démissionne du P.S.U. et, dénonçant « l’autoritarisme gaulliste comme responsable du désordre », s’oppose à Grenoble sans succès à J.-M. Jeanneney, candidat U.D.R. aux élections législatives.

Opposant au régime, Mendès France persistera dans son hostilité à la prédominance du président de la République, dénoncera la fiscalité injuste, condamnera les ventes d’armes par la France et la force de frappe, manifestera son soutien à Israël et défendra la régionalisation. Au cours de la campagne pour les élections présidentielles d’avril 1974, il soutient la candidature de Mitterrand.

En 1981, Pierre Mendès France assiste finalement à la victoire de la gauche. L’opinion retiendra l’accolade que le nouveau président donne à Mendès à l’Élysée lors de la cérémonie d’installation du premier président de gauche de la Ve République. Toutefois Pierre Mendès France n’intervient plus dans le débat politique français, réservant ses derniers efforts à tenter de faire aboutir une solution négociée au Proche-Orient.

Ses positions claires et tranchantes, assorties d’avertissements pessimistes mais clairvoyants, ont valu à Mendès France de vives oppositions, toujours accompagnées cependant d’un respect inspiré par sa rigueur






2.  Le mendésisme

• Irréalisme politique et réalisme économique











• L’éthique mendésiste
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